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Chez  les  Directeurs  de  rimprimerie  du  Cercle  Social  ^ 
rue  du  Théâtre-François  , n°.  4» 


XUEEARy 


« Maintenant  , hommes  cruels  , vos  journaux  le 

f-oublent  et  l’a1)usent  sur  mou  compte.  Il  me  croit  un 
monstre  sur  la  foi  de  vos  clameurs  : mais  vos  clameurs 
cesseront  enfin , mes  écrits  resteront  , malgré  vous , pour 
Votre  honte. 


Jean-Jacqnes  ROUSSEAU. 


LA  GONSTITUTIOK 


ET  DU  GOUVERNEMENT 

Q_U  I Pou  R R OIENT  CONVENIR 

A LÀ  RÉPUBLIQUE  FRANÇOISE, 


In  traduction» 

Une  constitution  est  l’ensemble  des  conditions  par  les-* 
quelles  des  hommes  réunis  en  société  , sont  convenus  dé 
s'assurer  réciproquement  rexercice  et  la  jouissance  de  leurs 
droits  naturels. 

Le  gouvernement  est  le  mode  d^exécution  desloix  faites 
en  conformité  des  principes  convenus  entre  tous  les  mcm.- 
bres  de  l'association  , dans  Tacte  de  garantie  des  droits  , 
la  constitution. 

Il  faut  donc  , pour  qu’il  y ait  chez  une  nation  paix  é£ 
liberté  . une  harmonie  parfaite  entre  les  actions  d’un  gou- 
vernement , et  les  principes  et  les  conditions  du  contrat 
social. 

La  crise  révolutionnaire  qui  travaille  la  France  depuis 
quatre  ans  , et  vient  , comme  par  une  explosion  volca- 
nique , de  renverser  la  royauté  , étoit  entretenue  par  la 
discordance  des  principes  admis  par  la  majorité  du  peuple 
françois  ( lesquels  servoient  de  base  à la  constitution 
adoptée  en  1791,  ) et  les  actions  d’un  gouvernement 
étranger  à ces  principes  , et  seulement  occupé  de  les  com- 
battre par  ia  puissance  que  lui  donnoit  cette  constitution 
même  , qu  il  n avoit  jurée  que  pour  la  détruire. 

Cette  conjuration  patricidc  droit  toute  sa  force  de  nos 
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préjugés  monarchiques  et  de  notre  vieux  respect  pour  lâ 
royauté  ; ces  erreurs  se  sont  dissipées  le  îo  août,  et  la  trahi- 
son de  Louis  XVI,  et  la  coalition  dé  ses  complices,  nous  ont 
radicalement  guéris  de  notre  superstitieuse  prédilection 
pour  le  gouvernement  royal.  La  force  naturelle  de  la  vérité 
et  de  la  raison  a prévalu  ; c’est  à leur  lumière  pure  et  céleste 
que  doivent  marcher  aujourd’hui  les  législateurs  ; mais , en 
entrant  dans  la  carrière  que  vient  de  leur  ouvrir  la  révolu- 
tion du  IO  août  , une  grande  question  peut  les  arrêter  , 
et  sans  doute  , nous  avons  à craindre  qu’elle  ne  les  di- 
vise , et  que  la  France  entière  ne  prenne  part  à cette  divi- 
sion ; j’entends  parler  ici  de  la  question  de  savoir  si  la 
France  sera  républicaine  ou  monarchique.  (Voyez  la  Chro- 
nique du  mois  de  septembre  , la  Monarchie  sans  roi.  ) 
Citoyens  , c’est  ici  le  moment  de  vous  le  répéter;  dé- 
sespérant de  triompher  des  François  unis  , c’est  de  nos 
divisions  que  l’ennemi  attend  ses  succès  ; trompons  en- 
core ce  dernier  espoir  , et  déclarons  que  quel  que  soit  l’avis 
de  la  majorité  du  peuple  françois  , sur  les  divers  points 
constitutionnels  qui  seront  arrêtés  par  les  repr^sentans  du 
peuple  assemblé  en  Convention, îa  minorité  se  réunira,  sans 
réserve  , à la  majorité  , pour  concourir  à l’établissement 
du  goüvernement  adopté  par  le  plus  grand  nombre. 

Evitons  la  guerre  civile  , si  nous  voulons  vaincre  les 
Prussiens.,  les  Autrichiens  , les  Espagnols  , les  Russes  ; 
mais  je  me  trompe  , je  parle  des  peuples  , et  je  ne  de- 
vrois  nommer  que  des  rois.  — Nous  avons  aboli  la  royauté  , 
que  ceux  qui  la  regrettent  fassent  à la  patrie  le  sacrifice 
de  leur  opinion.  L’Amérique,  plus  grande  que  la  France  , 
est  libre  , heureuse  , et  sans  roi. 

Si  les  amis  de  la  royauté  Favoient  emporté  , je  deman- 
derols  la  même  déférence  de  ceux  qui  la  regardent  comme 
le  fléau  du  genre  humain  : je  suis  de  cette  dernière  opi- 
nion , mais  je  donnerois  l’exemple  de  mon  respect  pour 
la  majorité  , et  je  maintiendrois  de  tout  mon  pouvoir  le 
gouvernement  qu’elle  auroit  adopté* 
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Mais  j*€  suppose  que  ce  point  litigieux  est  écarté  , et  que 
les  François  ont  déclaré  qu’ils  placent  leur  confiance  dans 
leurs  représentans  ; que  leur  vœu  est  d’être  libre  , et 
qu’ils  reconnoissent  qu’une  assemblée  composée  d’hom- 
mes choisis  dans  tout  l’Empire  , et  dont  plusieurs  ont 
déjà  donné  des  preuves  de  leur  civisme  éclairé  , et  de 
l’énergie  de  leurs  principes  , est  seule  capable  de  com- 
biner les  intérêts  d’un  si  grand  empire  et  d’un  peuple 
aussi  nombreux  ; qu’en  conséquence  , ils  doivent  à la  Con- 
vention nationale  cette  marque  de  confiance,  de  recevoir 
la  constitution  qu’elle  est  chargée  de  combiner  et  de 
fixer.  Cette  résolution  , digne  d’une  nation  éclairée  ren- 
verseroit  tous  les  complots.  i 

Le  peuple  dans  su  masse  est  souverain  de  fait , son  droit  est 
sa  force  :mais  ce  n’est  point  la  force  qui  combine  les  intérêts 
des  hommes  ; cette  tâche  est  réservée  au  savoir  et  à la  pru- 
dence. Les  François  ont  renversé  le  despotisme  ; mais  ils  ont 
dirigé  leurs  coups  àlalueur  des  flambeaux  de  la  philosophie. 
C’est  donc  aux  philosophes  qui  les  ont  éclairés  et  con- 
duits dans  cette  grande  révolution  , qu’il  appartient  de 
fonder  un  nouveau  système  de  loix  , une  constitution  qui 
contienne  les  principes  dont  les  conséquences  leur  as- 
surent la  jouissance  pleine  et  entière  des  droits  qu’ils 
ont  reconquis.  La  force  établit  l’empire  , ou  le  droit  ? 
mais  l’habileté  , la  prudence  sauront  seules  les  maintenii'i 
■ — ■ Nous  sommes  maintenant  le  peuple  le  plus  indépen- 
dant de  la  terre  : nous  serons  le  plus  libre  , lorsque  nous 
respecterons  et  que  nous  aimerons  nos  loix.  Mais  pour 
faire  passer  la  liberté  , ce  premier  des  biens,  à nos  ne- 
veux , il  faut  fonder  un  gouvernement  régulier  ; et  ce& 
établissement  exige  des  combinaisons  profondes  : le  cou- 
rage du  peuple  a détruit  la  tyrannie  ; c’est  à sa  raison  à 
fonder  la  république  sur,des.  loix  sages  , capables  d’en 
perpétuer  la. durée. 

Je  citerait  mes  concitoyens  l’exemple  des  habitans  de. 
yirginie  ,,  lorsque  les  Américains  secouèrent  le  joug  dut 
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roi  d’Angleterre  ^ et  déclarèrent  leur  indépendance.  — Ué- 
tat  de  Virginie  r-assembla  les  habitans  des  campagnes  avec 
ceujc  dea  villes  , pour  délibérer  s’ils  dcclareroient  le  roi 
George  déchu  de  tout  droit  sur  la  colonie  : les  artisans,  les 
Jaboureurs  , les  gens  de  tout  état  , les  citoyens  les  plus  re- 
commandables par  leur  fortune  et  par  leur  savoir , expliquè- 
rent à rassemblée  Tétât  des  affaires.  — Après  les  avoir 
écoutés  attentivement  , un  cultivateur  se  leva  et  dit  à 
rassemblée  : Messieurs  , nous  avons  de  la  force  et  du  cœur 
pour  servir  notre  pays";  mais  nous  n’entendons  rien  à la 
politique  : — • ces  messieurs  ‘ qui  viennent  de  parler  en  sa- 
vent plus  que  nous  , — et  risquent  plus  que  nous  ; car  ils, 
sont  plus  instruits  et  ont  plus  à perdre  : voùlez-vous  m’en 
croire  , accordons-ieur  notrj  confiance  : pour  que  les. 
choses  aillent  bien  , la  tête  et  les  bras  sont  nécessaires  ; 
ce  que  les  bonnes  têtes  auront  résolu  , nous  Texécuterons.. 

Cet  avis  fut  adopté  unanimement. 

Le'tems  est  venu  , citoyens  , de  prendre  confiance  dans 
les  hommes  éclairés  ; car  depuis  que  nous  n’avons  plus  de 
roi  , il  n’existe  plus  qu’un  seul  intérêt  au  milieu  de  nous  ;• 
celui  de  la  république.  La  convention  nationale  , com- 
posée d’homrnes  choisis  par  vous-mêmes  , ne  peut  , sur- 
tout , en  avoir  d’autre  ; mais  vous  lui  devez  aide  et 
soutien.  Je  pense  , avec  vous  , que  la  convention  natio- 
nale , qui  représente  le  souverain  , n’est  pas  le  souverain 
et  qu.e  ce  qui  y sera  arrêté  par  la  majorité  des  voix  , ne 
pourra  se  considérer  d’abord  que  comme  la  volonté  pré- 
sumée de  la  majorité  de  la  nation  ; que  pour  que  ces. 
arrêtés  prennentie  caractère  sacré  de  la  volonté  nationale 
il  convient  qu’ils  aient  été  sanctionnés  par  le  peuple  ,, 
réuni  dans  ses  assemblée.?  élémentaires  ; et  que  c’est  ainsi 
que  doit  se  former  le  contrat  cf’union  entre  tous  les  mem- 
bres de  Lassociation  , et  que  doivent  être  reconnues  et 
fixées  les  loix  fondamentales , suivant  lesquelles  la  nation;, 
voudra  désormais  être  gouvernée. 

Mais  je  pense  aussi  que  , dans  Içs  circonstances  où  sc 
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trouve  la  nation  , la  prétention  d’atteindre  a ce  degrc  de 
perfection  a de  grands  inconvéniens  , et  je  vous  exhorte 
de  toutes  mes  forces  à en  détourner  votre  esprit.  Je  crains 
que  ceux  qui  s’y  attachent  avec  ostentation  , ne  soient  vos 
ennemis  secrets.  — Les  défauts  des  loix  constitutives  sont 
cachés  dans  le  teras.  C’est  à l’expérience  que  la  nature  des 
choses  en  réserve  la  découverte.  Recevez  donc  la  consti- 
tution que  vous  présentera  la  convention  , en  ajournant 
vos  observations  à la  convention  prochaine  ; c est  le  seul 
moyen  d’accorder  les  principes  avec  les  circciistances  de 
votre  état  social  actuel.  — Si  les  7 à 8 mille  assemblées 
primaires  vouioient  argumenter  sur  tel  ou  tel  point  de  la 
constitution  qui  vous  sera  présentée  , concevez-vous  q^l 
fût  jamais  possible  de  s’entendre  ? c’est  ici  le  cas  d’appli- 
quer cet  adage  si  connu  : que  le  mieux  est  ennemi  bien. 
Toutes  les  probabilités  morales  se  réunissent  pour  vous 
répondre  — que  Touvrage  de  la  convention  sera  bon  et 
sage  , et  que  vos  droits  y seront  ménagés  et  défendus.  Dé- 
fiez-vous donc  , je,  vous  le  répète  , de  ceux  qui  veulent  que 
cet  ouvrage  soit  jugé  partiellement  dans  huit  à 10  mille 
assemblées  , et  que  les  loix  ne  puissent  avoir  de  force 
qu’après  leur  sanction. 

Je  vais  vous  expliquer  ce  que  signifient  ces  paroles  ; 
— Nou^  sommes  chargés  par  les  puissances  étrangères  , 
effrayées  de  la  puissance  que  le  régime  de  la  liberté  doit 
développer  au  sein  du  peuple  François,  d’empêcher  qu’il 
n’en  recueille  les  avantages;  — mais  ne  pouvant  forcer  le 
peuple  de  reculer  dans  sa  marche  hardie  , nous  espérons  ,, 
en  ie  poussant  au  contraire  en  avant  , en  le  précipitant 
dans  sa  course  , par  l’exagération  de  tous  les  principes  , 
le  ramener  sous  ie  joug  , fatigué  , dégoûté  , ruiné  ; car 
nous  l’empêcherons  de  jouir  d’aucun  des  biens  qu’il  s’est 
promis  et  nous  le  forcerons  , dans  les  malheurs  de  l’anar- 
chie, de  regretter  son  ancien  esclavage.. — Voilà,  citoyens, 
les  vues  secrètes  de  vos  agitateurs.  Consultez  les  assemblées 
primaires  sur  chacune  de  vos  ibix  : c’est  en  d'autres 
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t.ermes  , vous  dire  — que  vous  devez  renoncer  aux  avan- 
tages d’un  gouvernement  libre.  — ■ De  tels  publicistes  sont 
les  avocats  des  Autrichiens  et  des  Bourbons.  — La  conven- 
tion a déclaré  que  la  constitution  devra  être  adoptée  par  le 
peuple  ; — ce  principe  est  incontestable  : mais  ne  le  pressez 
pas  trop.  -Je  le  regarde  comme  unpiége  tendu  à la  bonne- 
foi  du  peuple  : désespérant  de  nous  vaincre  à force  ouverte  , 
ils  veulent  nous  détruire  par  nous-mêmes  , nous  fatiguer 
par  nos  querelles  , et  nous  alfoiblir  par  nos  divisions  ; 
enfin  nous  ramener  à rétablir  la  royauté  si  favorable  aux 
hommes  corrompus.  — Maisils  se  trompent.  — LesFrançois 
entendront  la  voix  dé  leurs  sages  ;•  iis  écouteront  les  con- 
seils de  la  raison  , et  leurs  lâches  adversaires  seront  dé- 
chus dans  leur  dernière  espérance, 

Ordre  naturel  des  propositions  sur  lesquelles  la  convention  doit 
délibérer. 

1®,  La  déclaration  des  droits  de  l’homme  , sans  restric- 
tion lai  modification. 

2®.  L’unité  de  l’empire  , ou  l’union  de  tous  les  François , 
sous  les  mêmes  loix  et  dans  les  mêmes  droits. 

3®.  Le  gouvernement  représentatif. 

4®.  L’élection  de  tous  les  fonctionnaires  publics. 

5®.  Liberté  indéfinie  dans  les  élections. 

Le  choix  des  représentans  , et  leur  élection  parles 
assemblées  élémentaires. 

7°.  Unç  assemblée  nationale  législative  , élective  , an- 
nuelle ou  biennalle. 

8°.  Un  conseil  exécutif  électif , avec  le  droit  d’obser- 
vation, 

9®.  Un  tribnnal  de  censeurs,  entre  le  conseil  exécutif  et 
l’assemblée  nationale  , chargé  de  conserver  les  formes  et 
les  règles  du  gouvernement  , avec  le  droit  d’en  appeler  au 
peuple  , si  les  pouvoirs  délégués  tentoient  de  sortir  d® 
leurs  limites. 

Un  conseil  nationaL  — Pouvoir  intermédiaire  perma«  . 

V X , J ' ....  ' . . . ..  . .N  .....  . . .V.  ‘ 


uqnt  , dans  les  vacances  du  corps  législatif.  . . • • »,  », 

10°.  Les  jurés,  les  assises  ou  tribunaux  ambulans  pour 
le  criminel. 

II®.  Les  tribunaux  de  conciliation  ou  d’arbitrage. 

12°.  Juges  de  paix  et  tribunaux  ambulans  , ou  assises 
pour  plusieurs  départemens  au  civil. 

i3°.  Uniformité  des  loix  ; abolition  des  coutumes. 

14°.  Uniformité  des  poids  et  mesures. 

i5°.  Conscription  militaire. 

16°.  L’administration  confiée  à des  mandataires  rééligi- 
bles par  le  vœu  des  administrés  , ou  la  demande  du  pou- 
voir exécutif  , confirmée  par  1©  pouvoir  législatif. 

17°.  L’autorité  municipale  placée  au  degré,  investie 
exclusivement  delà  police  , étendue,  dans  les  campagnes , 
suivant  les  localités  et  la  population , au  moins  à un  canton. 

Bases  de  la  fortune  publique, 

10°.  La  contribution  foncière  , industrielle  , du  luxe  , du 
timbre  , du  cens  les  successions  collatérales  et  amendes; 
droits  de  domiciles. 

19°.  Plus  de  douane  , plus  d’impôt  indirect  sur  aucun 
genre  de  consommation. 

20°.  Cadastre  général  et  dénombrement, 

21°.  Classification  des  citoyens  suivant  la  cote  des  con- 
tributions publiques. 

22°.  Classificationdes  citoyensen  état  de  porteries  armes. 
Organisation  militaire  de  la  nation  ; force  publique. 

23°.  Classification  des  citoyens , suivant  leurs  professions 
et  états  divers. 

24°.  Classification  des  citoyens  en  chefs, de  famille  et 
célibataires. 

La  déclaration  des  droits  de  l’homme  doit  se  trouver  à 
la  tête  de  l’acte  ou  contrat  passé  entre  les  hommes  qui  se 
réunissent  pour  former  un  corps  de  nation  , et  la  recon- 
rioissance  des  devoirs  de  l’homme  vivant  en  société,  c’est^ 
à-dire  , des  droits  du  citoyen  , doit  clore  cet  acte. 
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Le  contrat  social  doit  être  le  livre  élémentaire  de  Tédct- 
catioo  publique  , et  toute  Féducation  doit  avoir  pour  but,, 
de  former  des  citoyens  pénétrés  de  leurs  devoirs  envers  là 
société  dont  ils  sont  destinés  à faire  partie. 

Les  développemens  qui  suivent  , jetteront  quelque  jour 
sur  les  plus  importantes  de  ces  questions. 

La  constitution  que  vous  êtes  appellés  à présenter  au 
peuple  françois  , ne  peut  être  que  représentative  ,etvouS- 
rr’avez  pas  sur  ce  point  à délibérer  ; car  Fétendue  de  la 
république  et  sa  population  , ne  lui  offrent  la  jouissance  des 
avantages  de  la  liberté  qu’à  ce  prix.  La  base  de  tout  gouver- 
nement représentatif  est  l’élection  ; c’est  dans  les  élections 
que  se  trouve  le  vice  principal  de  notre  constitution  de  178g. 
ïi  étoitbien  plus  facile  , le  2 1 juin  1791,,  d’en  ôter  la  royauté 
qui  ne  tenoit  à rien  , que  de  corriger  aujourd’hui  ce  mode 
électif  , qui  tient  à tout  , et  s’appuie  sur  les  débris  de  nos 
mœurs  aristocratiques.  G’cst-là  que  se  trouve  1®  point  délicat 
de  notre  tâche.  — Pour  ramener  le  système  des  élections 
vers  son  principe  , nous  devons  nous  occuper  première- 
ment du  régime  municipal.  Son  organisation  actucllè  est 
un  grand  obstacle  à l’établissement  d’un  ordre  stable  ; et 
cômme  l’édifice  social  repose  sur  ce  premier  élément, 
de  tous  les  pouvoirs  , c’est  aussi  par  cet  objet  que  la  con- 
vention naticïnale  doit  commencer  ses  travaux  constitutifs. 

La  cité  françoise  , étant  trop  vaste  pour  se  réunir  en  une 
seule  commune  , la  première  de  toutes  les  opérations  est 
d’en  tracer  les  divisions  sur  un  plan  méthodique.  Les  mu- 
nicipalités actuelles  doivent  se  considérer  comme  des  subr 
divisions  que  le  hasard  a présentées  , et  dont  l’assemblée 
constituante  de  17S9  a été  forcée  de  se  servir  : cette  pre- 
mière ébauche  a conservé  tous  les  défauts  de  son  origine 
mais  il  sera  facile  de  les  corriger.  Les  districts  doivent  être 
chargés  d’en  présenter  les  moyens  à la  converition. 

Les  conseils  des  districts  s’occuperoritsans  délai  de  former 
un  projet  de  division  de  leur  population  , sur  ce  principe, 
que  chaque  divüion  de  la  cominunc  de  district  , puisse 
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envoyer  mille  citoyens , au  moins,  à rassemblée  générale  , 
pour  rélection.  Ces  divisions  de  la  commune  principale 
s’appcJlerout  divisions  municipales.  Les  petites  municipa  ^ 
lités  actuelles  , qui  s’y  trouveront  englobées’  , choisiront 
entre  elles  leur  chef-lieu  , et  toutes  concourront  à rélection 
du  maire  principal.  Les  maires  actuels  deviendront  des 
îieutenans  de  maire  ; car  , en  établissant  une  division  nou- 
velle , il  faut  bien  se  garder  de  détruire  celle  qui  existe  ; 
elle  tient  à des  causes  locales  , et  je  la  regarde  comme 
un  élément  précieux  donné  par  la  nature  pour  faciliter 
l’action  du  gouvernement  , dans  un  grand  empire.  En  su- 
bordonn5,nt  ces  divisions  à des  municipalités  centrales  , 
vous  faites  disparoître  leurs  inconvéniens  et  leur  nombre  ; 
et  leur  petitesse  même  a des  avantages  dont  vous  sen- 
tirez tout  le  prix  , lorsque  vous  vous  occuperez  d’établir 
une  police  de  sûreté  générale  .,  laquelle  doit  atteindre  jus- 
ques  dans  les  derniers  rameaux  du  corps  politique  ; elles 
T^ous  seront  encore  utiles  pour  l’assiette  des  contributions 
et  l’exécution  des  opérations  de  l’administration,  et  sur- 
tout pour  faciliter  le  dénombrement  et  la  classification 
des  citoyens  , opération  première  pour  un  peuple  libre  , 
et  sans  laquelle  on  ne  peut  fonder  le  règne  des  ioix.  Le 
despotisme  n'en  avoit  pas  besoin  pour  gouverner.  La  force 
confond  tout  , et  la  tyrannie  ne  voit  l’ordre  que  dans  la 
stupeur  de  l’obéissance  et  le  repos  de  la  crainte.  La  li- 
berté se  complaît  à la  vue  de  l’homme  agissant  sans  con- 
trainte sous  l’abri  des  loix  ; mais  ces  ioix  doivent  veiller 
sans  cesse  à son  bonheur  ; et  c’est  pour  avoir  des  yeux 
par-tout  que  le  régime  républicain  exige  de  nombreuses 
subdivisions  dans  îe  territoire  et  la  population.  Le  défaut; 
de  celles  qui  existent  est  sur-tout  l’étendue  des  pouvoirs, 
et  des  devoirs  imposés  aux  municipalités  de  campagne  ; 
la  foiblesse  de  leur  population  , leur  inégalité  , font  qu’un 
très- grand  nombre  d’entre  elles  ne  sont  pas  susceptibles 
de  remplir  le  but  de  leur  institution  ; il  est  difhcile  , sou- 
vent même  imipossible  , d’y  trouver  des  hommes  tels  que 


la  loi  les  exige  ; mais  comme  lieutenans  du  maire  prin-. 
çipal , ces  mêmes  maires  de  campagne  seront  excellcns 
parce  qu’on  ne  leur  transmettra  que  des  ordres  simples  , 
relatifs  à leurs  localités  ; et,  s’ils  trouvent  encore  de  l’em- 
^barras  dans  l’exécution  , ils  seront  à portée  d’être  éclairés 
et  conduits  par  des  hommes  dans  lesquels  ils  auront  con- 
fiance , puisqu’ils  les  auront  choisis.  Ainsi  je  regarde  l’éta- 
blissement des  municipalités  centrales  ou  principales  , 
comme  une  opération  indispensable  , et  l’une  des  premières 
questions  qui  appellent  l’attention  des  représentans  du 
peuple  François  , réunis  en  convention  , à l’effet  de  fonder 
la  constitution  de  la  république.  ' 

Voici  l’analyse  des  différentes  questions  sur  lesquelles 
vous  aurez  à prononcer  , dans  l’ordre  où  je  crois  qu’eîlea 
doivent  être  présentées  à votre  discussion,  pour  résoudre, 
la  question  principale  dont  il  s’agit. 

1'°.  Sera-t-il  procédé  à une  nouvelle  division  munici- 
pale de  la  cité  Françoise  ? 

2°.  Pour  exécuter  cette  nouvelle  division  , se  servira-t-. 
çn  des  conseils  administratifs  des  districts  ? 

30,  La  mesure  des  municipalités  centrales  sera-telle  dé-, 
terminée  d’après  l’étendue  du  territoire  , ou  sur  les  bases, 
de  la  population  ? 

40.  Les  subdivisions  municipales  actuelles  seront-elles, 
conservées  , comme  annexes  des  municipalités  principales  ? 

50.  Donnera-t-on  le  nom  de  lieutenant  de  maire  au 
maire  de  ces  municipalités  secondaires  ? Telle  nous  paroît 
être  la  série  des  questions  que  la  convention  nationale 
devra  décider,  lorsqu’elle  s’occupera  de  poser  cette  pierre 
angulaire  de  la  constitution  de  la  république.  Nous  ob- 
serverons que  ce  premier  travail  lui  présentera  , dans  ses. 
conséquences  , la  facilité  de  simplifier  , par  un  seul  dé-, 
crét , le  régime  administratif  ; car  ies  municipalités  centrales 
devront  être  investies , sous  la  direction  des.départemens , 
des  pouvoirs  et  des  devoirs  confiés  aux  administrations, 
de  district.  Ainsi  vous  perfectionnerez  à la  fois  le  régim.*;^^ 
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fnunicipal  et  cette  organisation  administrative  compliquée-, 
et  sur  laquelle  tant  de  réclaraalions  sc  sont  élev"ees , car 
l’esprit  humain  semble  être  condamné  par  tout  à s’entraver 
lui-même  dans  la  complication  de  ses  moyens,  et  à pro- 
céder du  composé  au  simple. 

Le  plan  général  tracé  par  les  législateurs  de  1789  étoiit 
bon,  mais  confus:  vous  le  simplifierez,  et  n’en  tirerez 
point  vanité.  Le  tems  et  le  courage  du  peuple  vous  ont 
rendu  ce  travail  facile  , en  vous  délivrant  de  la  royauté, 
V oici  , dans  mes  idées , les  élémens  du  gouvernement  que 
vous  devez  fonder.  Les  sections  dç  communes  ou  lieu- 
tenances de  maire  , dans  les  campagnes  ; dans  les  villes 
où  la  population  nécessite  des  sections,  les  présidens  de 
ces  sections  seront  réputés  lieutenans  de  maire  ; les  sec- 
tions de  commune  , les  municipalités  centrales  , les  dé- 
partemens , le  conseil  esLécutif  composeront  la  hiérarchie  des 
pouvoirs  gouvernans , ou  la  puissance  exécutrice  nationale. 

On  s’étonnera  peut-être  que  je  présente  le  gouverne- 
ment avant  la  constitutioni  C’est  que  je  ne  veux  pas  faire 
comme  les  législateurs  de  1789,  qui  placèrent  la  consti- 
tution dans  la  dépendance  du  gouvernement  : je  veux  le 
Contraire  , et  que  le  gouvernement  dépende  de  la  cons- 
titution ; de  sorte  qu’il  ait  le  plus  grand  intérêt  possible 
à la  maintenir.  Je  le  demande  : dans  la  constitution  de 
1789,  quel  intérêt  avoient  les  agens  du  pouvoir  exécutif 
à soutenir  les  droits  du  peuple?  aucun.  Après  l’élection , 
ils  n’avoient  plus  à s’occuper  que  de  se  rendre  perma- 
nens  : tandis  que  , dans  notre  hypothèse  , c’est  en  quelque 
sorte  le  peuple  lui-même  qui  se  gouverne.  Ainsi  les  dé- 
fiances entre  les  gouvernans  et  les  gouvernés  , n’ayant 
plus  d’objet,  la  liberté  et  la  paix  sociale  seront  assurées. 
On  peut  établir  en  principe , qu'il  n’y  a point  de  liberté 
là  où  le  gouvernement  est  indépendant  et  hors  la  consti- 
tution , et  de  tous  les  signes  qui  peuvent  servir  à distin- 
guer un  état  libre  ou  républicain , d’un  état  où  la  liberté 
n’est  qu’apparente,  je  n’en  connôis  point  de  plus  décisif.- 
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|e  suppose  ici  la  question  de  la  division  des  communes 
décidée  sur  la  base  de  la  population , et  qu'il  est  arrêté 
que  les  municipalités  centrales  formeront  chacune  une  as- 
semblée élective.  Voici  mes  bases  constitutionnelles. 

Les  assemblées  élémentaires  d’élection  , composéçs  de 
mille  à i5  cens  citoyens.  — Tout  Français  domicilié  dc^ 
puis  un  an  dans  sa  commune  , qui  vivra  de  son  travail  -, 
sans  être  à charge  à^la  communauté , aura  le  droit  de  cité. 

Le  droit  de  cité  se  perdra  par  la  flétrissure  en  justice  ^ 
la  lâcheté  devant  les  ennemis  de  la  patrie  ,*  la  banqweroute 
frauduleuse,  la  mendicité , le  vagabondage;  il  sera  sus- 
pendu par  la  domesticité.  Les  assemblées  élémentaires 
jugeront  elles -mêmes  des  accusations  portées  contre  un 
de  leurs  membres;  mais  ces  accusations  devront  être  sou- 
tenues par  quatre  citoyens  du  domicile  de  l’accusé  , pour 
pouvoir  motiver  la  rejection  de  l’assemblée  et  la  suspen- 
sion ou  la  perte  du  droit  de  cité.  Les  citoyens  pourront 
appeller  des  jugemens  des  assemblées  élémentaires  à l’as- 
semblée nationale  ; mais  ils  seront  tenus  de  s’y  conformer 
provisoirement.  Il  sera  formé  des  arrondissemens  qui  con- 
tiendront un  nombre  déterminé  de  munictpalités  centrales: 
ces  arrondissemens  auront  droit  de  nommer  un  des  mem- 
bres du  corps  administratif  de  leur  département. 

Les  assemblées  élémentaires  seront  essentiellement  dé- 
libérantes; elles  pourront  destituer.les  maires  , lieutenans 
de  maire  et  conseils  généraux  des  communes , et  autres  of- 
ficiers publics  commis  par  elle  dans  aucune  fonction  publi- 
que. On  procédera  à ces  destitutions  suivant  une  loi  dont 
la  base  sera  le  vœu  précédemment  connu  de  la  majoiité 
des  citoyens  (i).  Outre  les  assemblées  aux  époques  fixées 

; 

(l)  Dans  les  assemblées  annuelles  , une  urne  sera  placée  à 
la  porte,  où  chacun  pourra  mettre  son  billet  signe,  expri- 
mant le  vœu  de  destitution  de  tel  ou  tel' fonctionnaire  public. 
«—  Après  que  l’assemblée  se  sera  organisée  , elle  nommera 
quatre  personnes  pour  faire  le  dépouillement  de  l’urue  d’accu- 
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^ar  îa  loi , lorsque  la  majorité  des  sections  de  la  com- 
mune de  la  municipalité  centrale  le  requerra  , le  maire 
principal  sera  tenu  de  convoquer  l’assemblée  générale  2 
ces  assemblées  extraordinaires  ne  pourront  néanmoins  des- 
tituer les  officiers  en  charge  ; mais  elles  pourront  statuer 
sur  les  intérêts  communaux,  lesquels  seront  stipulés  dans 
le  code  municipal.  Dans  ces  assemblées  du  peuple,  tous 
les  intérêts  des  citoyens  , sans  exception,  pourront  être  dis- 
cutés , et  particulièrement  l’assiette  des  contributions  , la 
conduite  de  ceux  qui  les  perçoivent , de  ceux  qui  les 
paient  ou  les  refusent  : sur  leurs  dénonciations , le  minis- 
tère public  sera  tenu  d’informer,  conformément  aux  lois 
qui  seront  portées  sur  cet  objet. 

Les  assemblées  primaires  auront  le  droit'^de  f^ire  des 
adresses  au  corps  législatif,  et  l’iin  de  leurs  plus  importans 
devoirs  sera  d’examiner  si  les  loix  sont  bien  exécutées , e$ 
de  leur  prêter  tout  l’appui  que  leur  doivent  des  hommes 
libres  , afin  que  personné  ne  s’élève  au-dessus  d’elle. 

C’est  ici  que  l’on  peut  sentir  la  diftcrence  de  no*»  prin- 
cipes , avec  ceux  qui  règlent,  dans  l’ordre  actuel,  rexeixice 
de  la  souveraineté.  Parla  constitution  de  178g,  les  droits 
du  peuple  sont  nuis  dt;  fait  , parce  que  les  assemblées 
électives  n’y  sont  pas  délibérantes , et  parce  que  le  pou- 
voir municipal  s’y  trouve  étouffé  par  Pascendant  des  corps 
administrarifs,  La  cour  avoit  bien  observe  ce  défaut  de  la 
constitution:  aussi  compteit-elle  bien  nous  enchaîner  par 
le  moyen  des  directoires  de  département.  Ici  s’explique 
la  distinction  que  j’ai  faite  du  gouvernement  dans  la  cons- 
titution, ou  de  la  constitution  dans  le  gouvernement. 

Après  avoir  posé  ces  fondemens  de  l’édifice  social,  eî 
marqué  le  point  d’où  doivent  partir  , et  ceux  qui  fe- 

satîon.  ■—  Si  la  majorité  demande  la  destiln  ion  de  tel  on  teî, 
il  sera  procédé  sans  délai  et  sans  réclamation  à son  rempla- 
cement ; cette  opération  devra  précéder  le  cours  ordinaire  de» 
élections. 


»ont  les  loix,  efc  ceux  qui  les  feront  exécuter  , point  oà 
doit  se  faire  sentir,  dans  toute  son  énergie  , la  puissance 
dun  peuple  vraiment  libre  et  souverain  , je  pense  avoir 
franchi  le  pas  le  plus  difficile  de  la  carrière  dans  laquelle 
j’entreprends  de  marcher,  ^ 

Je  laisse  à d’autres  le  soin  de  rédiger  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  : ce  qui  m’importe , c’est  que  nos  ins- 
titutions supposent  ses  droits,  et  les  respectent. 

Cette  déclaration  se  réduit  pour  moi  à ces  mots  : les 
hommes  sont  égaux  et  libres.  Le  reste  doit  se  retrouver  dans 
nos  loix.  — Que  cette  éternelle  vérité  s’y  montre  , qu’elle 
remplace  cette  formule  vile  et  vuide  de  sens,  qui  les  dés- 
honorera long-tems  : De  par  le  roi.  Qu’elle  soit  à leur  tête 
pour  les  rendre  plus  sacrées.  -—Car,  à quel  objet  qu’elles 
s’appliquent , elles  ne  peuvent  perdre  de  vue  ce  principe  î 
les  hommes  sont  égaux  et  libres.  — 

J’ai  indiqué  le  rapport  des  assemblées  élémentaires  dans 
le  système  du  gouvernement;  je  vais  marquer  leür  place 
dans  le  système  constitutif. 

Plus  la  représentation  nationale  sera  prise  près  de  sa 
source  , et  plus  elle  sera  pure  et  méritera  la  confiance  dd 
peuple.  Les  assemblées  élémentaires  devront  donc  élire 
médiatement  les  députés  à l’assemblée  nationale.  Ce  prin- 
cipe présente  quelques  difficultés  dans  son  application  ; 
elles  ne  sont  pas  insurmontables;  mais  pour  en  triompher 
il  faut  décider  la  question  des  candidats  , laquelle  nè 
peut  guère  être  combattue  dans  une  assemblée  dont  le 
premier  acte  a été  d’abolir  la  royauté  et  de  proscrire  les 
scrutins  secrets.  Je  ne  ferai  donc  point  cette  injure  à là 
convention  , de  croire  qu’elle  puisse  balancer  à consacrer 
par  urie  loi  la  liberté  qu’ont  les  citoyens  de  se  présentet 
pour  telle  ou  telle  place  aux  élections,  usage  qui,  seul, 
peut  légitimer  la  discussion  publique  sur  le  caractère  des 
citoyens  dans  les  assemblées  d’élection  , et  préparer  la 
grandeur  de  la  république  par  le  choix  des  hommes  les 
plus  capables  de  la  gouverner;  tandis  que  , dans  l’état  pré- 

sent 
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'sent , rintrigüe  exerce  son  influence  avec  aud'ace , et  sVm- 
jpare  avec  impunité  des  suffrages  du  peuple,  au  préjudice 
des  vrais  talens  et  de  la  vertu. 

Les  Candidats  admis  , toute  difficulté  s’évanouit,  et  l’élec- 
tion au  premier  degré  conserve  tous  ses  avantages.  Je  vais 
«ic  faire  entendre  par  uri  exemple  : je  suppose  que  le 
département  de  Paris  ait  cent  mille,  cjtoyens  divisés  en  6o 
communes:  je  suppose  que  io  mille  citoyens  aient  droit  à 
nornraer  uri  représentant  à l assemblée  nationale  ; les  6o  as- 
semblées d’élection  auront  lô  députés  à élire.  Voiticommè 
je  suppose  qu'elles  y procèderit  : le  proçureur-général- 
syndic  du  département  leur  fera  passer  la  liste  des  Can- 
didats ; chaque  assemblée  fera  d’abord  sur  cette  liste  uii 
premier  scrutin  appelé  préparatoire  : ceux  des  Candidats 
qui  auront  obtenu  la  majorité  des  suffrages  dans  ce  scrutin, 
seront  inscrits  sur  une  liste  particulière.  — Je  vais  au- 
devant  d'une  objection.  On  nie  dira  qüe  je  borne  , pat 
cette  méthode,  le  choix  des  électeurs, et  que  je  le  circonscris 
dans  les  individus  domiciliés  de  chaque  département.  Je 
déclare  que  je  pense  que  les  Candidats  de  tout  l’empiré 
peuvent  concourir  à l’élection , mais  qu’ils  ne  le  peuvent 
dans  tous  les  départemens  à la  fois  ; que  la  listé  des  Can- 
didats devra  être  ouverte  ô et  chacun  des  prétendans  tenu 
de  se  faire  inscrire,  six  mois  avant  les  élections,  dans  le 
département  qu'il  aura  choisi  ; que  ces  listes  devront  être 
tendues  publiques  par  tous  les  moyens  praticables,  afiri 
que  la  discussion  s’établisse  d’avance  sur  les  qualités  des 
prétendans.  Dans  l’exercicé  de  la  souveraineté  d’un  peuple 
qui  couvre  un  aussi  grand  empire,  il  est  des  précautions 
à prendre  pour  que  le  peuple  n en  fasse  pas  un  usage  fu- 
neste à ses  plus  chers  intérêts  5 il  faut  défendre  l’honnêtê 
artisan  , le  simple  habitant  des  campagnes  , de  l’astüce  et 
del’ac  ivité  des  mé(  bans,  dès  ambitieux  et  des  intrigans;  et 
la  loi  qui  restreindra  les  Candidats  à choisir  un  département, 
fet  les  moyens  que  je  propose  auront  cetavantage,sans  aucuù 
inconvénient  pour  la  liberté  publique.  Je  lépèie  que 
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^ iqui  auront  obten^i  le  plus  de  sulFrages  dans  le  scrutin  pré  ' 
paraioiie  , seront  inscrits  sur  une  liste  : alors  commencera 
rélection.  Chaque  assemblée  élémentaire  pourra  élire  dix 
personrres.  Le  procès-verbal  de  l’élection  portera  soigneu- 
I sement  le  nombre  des  votans  et  la  quantité  des  roix,  pour 
et  contre  , obtenues  par  ceux  qui  seront  élus  par  le  s,econd 
scrutin  , dans  lequel  on  ne  pourra  choisir  qu’entre  ceux 
qui  auront -obtenu  une  première  majorité  dans  le  premier. 

Le  conseil  général  du  département  assemblé  recevra 
les'  procès  - verbaux-  d’élection  des  6o  assemblées  élé- 
mentaires , recensera  publiquement  les  suffrages  obtenus 
par  les  divers,  candidats  élus  ; et  les  dix  qui  auront  réuni 
la  majorité  des  sulfrages  des  citoyens  qui  auront  vbté  dans 
les  6o  assemblées  composant  la  cité  du  département , se- 
ront proclamés  représentans  de  la|nation.  S’il  y a égalité 
entre  plusieurs,  l’âge  ou  le  sort  décideront.  — Je  pense 
que  ce  mode  d'élection  doit  procurer  à la  république  un 
corps  législatif  pur  , et  une  excellente  représentation. 

j’observerai  qu’il  faut  opter  ; ou  prendre  la  représenta- 
tion au  second  degré,  en  conservant  les  corps  électoraux: 
et  certes  c’est  s’éloigner  des  principes  ; ou  se  résoudre  à 
renfermer  les  concours  pour  l’élection  dans  les  divisions 
principales  de  la  cité.  . . Je  sais  bien  qu’on  me  répondra 
que  je  viole  le  principe  de  l’unité  représentative.  Placé 
entre  deux  écueils,  je  me  suis  éloigné  de  celui  sur  lequel 
le  naufrage  me  paroissoit  assuré  ; j’invite  une  main  plus 
habile  à nous  sauver  de  tous  les  deux. 

Je  sais  qu’en  divisant  la  représentation  de  manière  que 
six  ou  huit  assemblées  élémentaires  de  communes  eussent 
le  droit  de  nommer  un  député  , ©n  gagneroit  du  tems  , 
et  je  penchois  d’abord  pour  ce  moyen  ; rr  ais  on  m’a  fait 
cramdre  l’influence  de  l’intrigue  et  de  la  corru;;  .n  n dans 
un  cercle  électif  trop  étroit.  Si  l'on  adoptoit  ce  dernier 
parti,  il  faudroit  l’environner  de  grandes  précautions; 
et  peut -être  qu’en  combinant  ensemble  le  choix  et  le 
hasard  , on  pourroit  s’attacher  à cette  idée  qui  a le  très- 


grand  avantage  d'économiser  le  tcms  , ce  patrimoine  du 
pauvre  et  la  plus  chère  propriété  des  nations  industrieuses.' 

J’ai  pris  soin  de  former  l’assemblée  nationale  par  une 
émanation  directe  du  peuple,  parce  que  j’en  veux  faire 
la  source  de  toutes  les  autorités  tutélaires  de  la  nation,  ' 
Ici  quelques  idées  générales  se  présentent. 

Avant  de  poser  le  faîte  de  l’édifice  , c’est-à  dire  , ce 
point  de  la  pyramide  où  la  constitution  et  le  gouver- 
nement doivent  se  présenter  à-lâ-foîs  réunis  et  distincts, 
indépendans  dans  leurs  actions  et  inséparables  dans  leurs 
intérêts  , je  dirai  que  l’organisation  du  corps  politique 
sera  d'autant  plus  parfaite  , que  ses  organes  se  rapporte- 
ront plus  identiquement  avec  ceux  du  corps  individuel. 
Car,  qu’est-ce  que  le  corps  politique  ? une  agrégation 
d’individus,  qui,  considères  dans  le  système  de  l’asso- 
ciation , doivent  vouloir  et  agir  dans  le  même  sens. 
Comme  l’individu,  le  corps  politique  veut,  agit,  fait  5 
son  entendement  doit  réunir,  les  facultés  par  lesquelles 
l’homme  pense  et  se  meut.  Danslhomme  sage,  la  réflexion 
précède  la  pensée  : la  pensée  , la  volonté  ; la  volonté  , l’ac- 
tion ; eh  bien  î voici  l’organisation  du  corps  politique  telle 
que  je  la  conçois;  une  assemblée  nationale  , ou  la  volonté  ; 
un  tribunal  de  censeurs,  ou  la  réflexion;  un  conseil  exé- 
cutif, ou  l’action  : et  voici  l’ordre  de  la  génération  de  ces 
parties. 

La  nation  ou  le  souverain  , les  sections  de  commune. 

Les  communes  ou  assemblées  élémentaires , ou  muni- 
cipalités principales. 

L’assemblée  nationale,  1 

Le  tribunal  des  censeurs, Me  conseil  national  intermédiaire. 
Le  conseil  exécutif,  3 

C’est  à la  convention  nationale  actuelle  , revêtue  de 
tous  les  pouvoirs,  qu  il  appartient  de  combiner  cette  or- 
ganisation du  corps  politique  , c’est  à-dire,  la  constitution, 
dont  le  mouvement  ne  commencera,  conformément  au 
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principe  , que  lorsque  la  nation  elle  - même  Taura  or- 
donné. 

Je  vais  expliquer  les  fonctions  diverses  des  parties  du 
corps  politique  représenté,  telles  que  je  viens  de  les  dé- 
duire ; mais  j’entends  dite  , l’assemblée  nationale  fera 
des  loix,  le  conseil  exécutif  les  fera  exécuter,  que  voulez- 
vous  de  plus  ? Pourquoi  cette  troisième  roue  qui  com- 
plique votre  machine  , si  simple  jusqu’à  ce  moment? 
pourquoi  ce  tribunal  des  censeurs?  pourquoi  ce  conseil 
intermédiaire?  Pourquoi  ? je  vais  le  dire  , et  j’appelle  ici 
les  hommes  qui  ont  médité  sur  la  nature  , les  gouver- 
nemens  et  l’histoire  des  hommes  libres  , et  qui  savent 
par  quels  moyens  les  meilleures  institutions  se  détruisent, 
et  combien  il  est  plus  facile  de  conquérir  la  liberté  que 
de  la  conserver. 

En  étudiant  les  diverses  institutions  politiques  des 
nations,  j’ai  cru  remarquer  que  les  législateurs  avoient 
tous  cherché,  mais  sans  le  rencontrer,  le  pouvoir  con- 
servateur du  pacte  social,  et  que  dans  l’organisation  du 
corps  politique  , ce  régulateur  n’avoit  jamais  été  combiné  , 
sans  qu’il  ne  s'y  fût  mêlé  quelque  levain  d’aristocratie  ^ 
semence  de  discorde  et  de  corruption,  qui  avoit  amené 
plus  ou  moins  rapidement  la  ruine  de  l’édifice  social.  Le 
moment  est  arrivé  , je  pense  , d’offrir  un  plus  parfait 
modèle  au  monde;  le  tribunal  des  censeurs  que  je  vous 
propose  , loin  de  porter  atteinte  au  principe  primordial 
de  notre  association  , l’égalité-,  sera  créé  ponr  le  conserver, 
pour  le  défendre  contre  les  sourdes  atteintes  des  riches 
et  des  ambitieux.  Les  Romains  confièrent  la  garde  du 
feu  sacré  à des  Vestales.  Vous  ferez  mieux,  vous  con- 
fierez la  garde  de  légalité  à des  sages,  à des  philosophes. 
Voici,  messieurs  , comme  je  propose  d'organiser  ce  tri-- 
bunal  : je  tracerai  plus  bas  ses  fondions. 

- Il  sera  com^posé  de  21  membres  ; sa  formation  sera 
faite  par  la  convention  le  dernier  jour  de  sa  session, 
et  ce  sera  le  dernier  acte  de  ses  pouvoirs*;  sa  rénovation 


C 2'  ) 

se  fera  par  le  corps  législatif  , et  sera  le  terme  marqué  J 
sa  puissance  politique.  On  ne  pourra  prétendre  à cet^e 
élection  que  dans  un  âge  déterminé  , et  par  la  suite  on 
pourra  exiger  de  ceux  qui  pourraient  en  faire  partie  , 
d’avoir  exercé  un  emploi  municipal.  Les  censeurs  auront 
un  banc  en  forme  de  tribunal  dans  l’assemblée  nationale  ^ 
au  milieu  de  la  salle  , en  avant  du  bureau  , et  sept 
d’entre  eux  seront  tenus  d’assister  aux  séances  ^u  corps 
législatif.  Peut-être  sera-t-il  utile  de  leur  donner  un 
costume. 

Des  devoirs  du  tribunal  des  censeurs. 

Ils  n’auront  point  voix  délibérative  dans  l’assemblée 
nationale  ; mais  ils  seront  chargés  d’y  maintenir  l’exécur- 
tien  des  loix  qui  y régleront  le  mode  des  délibérations  , 
et  l’ordre  prescrit  par  le  réglement , en  prononçant  sur  les 
perturbateurs  , qui,  dans  ce  cas  , lui  seront  dénoncés  par 
un  décret  de  l’assemblée  ; car  la  police  habituelle  con- 
tinuera d’être  la  fonction  du  président  : mais  pour  ce 
qui  concerne  les  délits  dont  un  représentant  du  peuple 
peut  se  rendre  CQUpable  , l’assemblée  nationale  conti- 
nuant d’exercer  les  fonctions  de  juré  d’accusation  , le  tri- 
bunal des  censeurs  remplira  celles  de  juré  de  jugement. 

Les  fonctions  politiques  du  tribunal  des  censeurs  se- 
ront de  deux  natures  ; la  première  s’appliquera  à l’exa- 
n&endes  décrets  du  corps  législatif,  dans  leur  rapport  ave^c 
les  principes  de  la  constitution  et  les  loix  précédemment 
rendues  ; la  seconde  , à celui  de,  la  conduite  politique  des 
corps  constitués*  secondaires  , dans  le  même  rapport. 
Chargés  de  conserver  et  défendre  le  dépôt  sacré,  des 
loix  constitutives  , les  censeurs  devront,,  dénoncer  toute 
infraction  , en  ce  genre  , au  peuple  , et  en  poursuivre  le 
redressement  pardevant  l’assemblée  nationale.  Ce  tribunal^ 
doit  être  , dans  l’ordre  politique  des. autorités  constituées^,, 
ce  que  le  tribunal  de  cassation  est  dans  l’ordre  civil:^ 
judiciaire  ; avec  cetîe  différence  qu’il  n’exercera  que 
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" fonctions  dVçGUsateur  public  près  de  rassemblée  nationak., 
pour  tous  les  délits  politiques. 

Voîci  les  conséquences  de  ce  pouvoir  , et  l’ordre  dans 
lequel  il  devra  s’exercer,  suivant  les  difFérens  cas  auxquels, 
il  peut  s’appliquer.  Les  décrets  n’auront  force  de  loi 
qu’avec  cette  formule  qui  contiendra  l’approbation  des 
censeurs  : 

Vu  et  connu  la,  loi  conforme  aux  principes  des  conditions 
du  contrat  social  ‘y  ou  celle-ci  , laissez  passer.  Cette  se- 
conde formule  avertira  les  citoyens  que  , malgré  les 
représentations  des  censeurs  , le  corps  législatif  a per- 
sisté. La  loi  devra  néanmoins  être  mise  à exécution  ; 
mais  la  législature  suivante  sera  tenue  de  la  revoir  dans 
le  premier  mois  de  sa  sessioii  , soit  pour  l’abroger  , soit 
pour  la  confirmer  ; dans  ce  dernier  cas  , le  nouveau  tribunal 
de.  censeurs  ne  pourra  lui  reiuser  la  formule  définitive 
d'approbation. 

Le  droit  d’examiner  les  décrets  sons  leurs  rapports  poli- 
tiques , forcera  le  corps  législatif  à remettre  en  délibéra- 
tion les  décrets  qu  il  auroit  rendus  , et  que  le  tiibunal  auroit 
jugé  susceptibles  d observations  ; mais  le  tribunal  ne 
pourra  exercer  ce  droit  que  deux  foix  sur  la  même  loi  ; 
si  le  corps  législatif  persiste  à la  seconde  fois  , et  s’il 
n’est  pas  ramené  lui-même  par  l’effet  d’une  seconde  dis- 
cussion , c'est  alors  qu’il  fera  usage  de  la  formule  laissez 
passer. 

Si  les  corps  politiques  s'arrogeoient  Içs  fonctions^  des 
uns  des  antres  , ces  corps  ou  les  citoyens  lésés  dans 
Fexercice  des  droits  garantis  par  le  pacte  social , porteront 
i’acciisafion  au  tribunal  des  censeurs  : dans  ce  cas  , les 
censeurs  donneront  leurs  conclusions;  mais  il  faudra  que 
leur  avis  soit  confiimé  par  un  décret  de  l’assemblée 
nationale.  vSi  la  plainte  éi oit  portée  an  corps  législatif  , 
car  les  citoyens  auront^  ce  double  recours  , alors  le. 
décret  rendu  aura  besoin  de  l'approbation  des  censeurs. 
Mais  si  le  corps  legidatif  lui-même  , ou  le  tribunal  des.. 
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censeurs , sont  accusés  d’entreprise  contre  les  droits  civils  efc 
politiques  de  la  nation  , le  conseil  executif  sera  tenu  de, 
donner  son  avis  en  contradiction  ou  opposition  du  juge- 
ment porté  contre  Fun  ou  Fautre  , et  le  jugement  déa- 
nitif  demeurera  ajourné  à la  première  semaine  de  la  pre- 
mière session  de  la  pîoehaine  législature. 

Par  ces  précautions  , le  peuple  sera  toujours  avertl 
des  entreprises  des  pouvoirs  délégués  contre  ses  droits  <, 
et  le  débat  élevé  entre  ceux  qu’il  aura  chargés  de  vou- 
loir et  d agir  en  son  nom  , se  passant  sous  ses  yeux  , il 
se  verra  par  le  fait  appellé  tout  entier  à les  juger;  ainyt^ 
ses  nouveaux  représentans  n’auront ,,  en  quelque  sorte  , 
qu’à  prononcer  la  sentence  dictée  par  i’opinion  public[uc. 
C’est  par  de  tels  moyens  qu’on  peut  assurer  la  durée  de 
la  république  et  conserver  dans  leur  pureté  les  autorités 
et  le  gouvernement  représentatif  ; car  ce  gouvernement 
nécessite  la  surveillance  la  plus  active  : ou  bientôt  , avec 
les  formes  républicaines  , vous  n’auriez  en  effet  qu’un 
gouvernement  tyrannique  , un  despotisme  déguisé  , 
d’autant  plus  redoutable  qu’il  agi  roi  t au  nom  de  la  loh 
L’action  du  tribunal  des  censeurs  sur  les  mœurs  publi- 
ques est  encore  un  point  essentiel  , et  dans  mes 
idées  , il  doit  , sous  ce  rapport  , embrasser  tout  ce  qui 
sert  à éclairer  et  à former  l’esprit  et  le  cœur  des  peuples  , 
et  le  caractère  national  : les  spectacles  et  tout  ce  qui, 
tient  à l’éducation  publique  et  à l’instruction  , seront  donc 
confiés  à la  surveillance  des  censeurs  ; ils  visiteront  chaque 
année  les  collèges  , et  sur-tout  les  écoles  primaires,. 
C’est  là  que  commence  le  vice  on?  la  vertu  ; c’est  là 
qu’est  le  berceau  de  la  liberté  ; c’est  de  là  que  doivent 
sortir  des  hommes  nouveaux  et  des  âmes  vraiment  repu- 
blicftincs..  Je  ne  fais  qu'indiquer  la  haute  importance  de 
l’institution  du  tribunal  des  censeurs.,,  que  je  ne  pourrois 
développer  sous  tous,  les.  rapports  que  j'indique  , sans 
m’écarter  de  mon  but  : j’y  reviens. 

Toute  réflexion  , observation  ou.  discussion  sur  le 
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£on.ds  des  loix  , sera  interdite  au  tribunal  des  censeurs. 
C’est  à ceux  qui  seront  chargés  de  les  faire  exécuter  que 
çe  devoir  doit  être  imposé. 

te  conseil  çxécutif  sera  composé  de  sept  personnes  qui 
se  présideront  alternativement  (ij. 

Le  premier  acte  de  la  législature  entrante  , sera  d'élire, 
ou  de  confirmer  les  membres  du  conseil  exécutif  (sj  ; 
il  y aura  un  secrétaire  du  conseil  , également  élu  de  la 
même  manière  que  les  membres , et  pour  le  rnême  tems. 
S’il  vient  à vaquer  un  ministre  pendant  la  session  , il  sera 
remplacé,  par  le  conseil  exécutif  même  , si  cette  vacance 
est  occasionnée  par  la  mort,  la  retraite  ou  la  maladie. 
Mais  dans  le  cas  où  elle  seroit  la  suite  d’un  décret  du. 
corps  législatif  , qui  déclareroit  que  tel  ou  tel  membre  du 
conseil  exécutif  ou  tout  le  conseil  exécutif  a perdu  la 
confiance  de  la  nation  , alors  le  droit  de  le  remplacer 
appartiendroit  au  tribunal  des  censeurs.  Le  conseil  exé- 
cutif nommera  l®s  commandans  des  armées  , et  ce  haut 
’tang  pourra  être  déféré  , sans  distinction  de  raiig  , à tout 
militaire  ayant  commandé  mille  hommes.  La  responsa- 

(l)  L’prgaîûaarion  du  conseil  exécutif , ç’est-à-dire  , ï.a 
distribution  l’administration  des  affaires  de  la  république 
entre  les  ministres  , est  un  objet  de  la  plus  haute  importance. 
" — Cç  travail  me  paroît  être  du  ressort  de  la  convention  , et 
doit  suivre  immédiatement  l’acte  constitutionnel  et  l’organi- 
sation du  corps  législatif  , qui  , dans  nos  idées  , en  est  insé- 
parable. — Je  me  propose  de  présenter  à la  convention  un 
projet  sur  cette  matière,  que  je  regarde  comme  le  cornplémenfe 
de  cet  ouvrage, 

(1)  On  y procédera  de  la  même  manière  qu’il  a élédit  pour 
le  remplscement  des  fonctionnaires  publics  , à la  nomination 
des  assemblées  élémeutaires  des  municipalités  principales,  par- 
ut} scrutin  indicatif  5 lequel  donnera  lés  noms  des  ministres 
à.  remplacer,  • 
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IpiKté  des  ministres  sera  simple  ou  collective  , suivant  ce( 
qui  sera  spécifié.  Elle  portera  principalement  sur  Texéciv 
tion  des  ioix  , et  l’emploi  des  deniers  publics. 

Droits  politiques  du  conseil  exécutif. 

Avec  an  roi,  le  pouvoir  exécutif  étoit  le  plus  dangereux 
ennemi  des  droits  du  peuple  , et  l’égalité,  et  la  liberté  , 
des  mots  vides  de  sens  ; mais  dans  la  république  , le  pou- 
voir exécutif  est  la  force  de  la  nation  , et  c’est  par  ce 
pouvoir  qu’elle  doit  être  tranquille  au-dedans  , terrible 
et  respectée  ^u  dehors, 

doit  nous  offrir  sans  cesse  des  hommes  recomman- 
dables par  leurs  vertus  , et  les  plus  sincères  , et  les  plug 
ardens  promoteurs  des  principes  sacrés  sur  lesquels  nous 
fondons  la  république  , l’égalité  des  droits  ; car  les  exem- 
ples de  ceux  qui  gouvernent  les  nations  sont  très-importans. 
Gâtés  par  tant  de  mauvais  exemples  , les  François  ne 
seront  régénérés  que  par  une  suite  non  interrompue 
d’exemples  contraires.  11  faut  réhonorer  le  pouvoir  exé- 
cutif ; car  c’est  sur  lui  que  reposent  les  destinées  de  l’em- 
pire : il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  , les  difficultés  ne 
sont  pas  où  l’on  parle  , mais  où  l’on  agit  : c’est  par  l’exé- 
cution que  tout  périt  ou  se  maintient.  Organisons  donc  un 
pouvoir  exécutif  vigoureux  , éclairé  , républicain  , et  que 
ses  lumières  se  répandent  dans  le  sanctuaire  des  loix  ; 
que  son  expérience  y vienne  prêter  un  appui  solide  aux 
spéculations  philosophiques  , qui  manquent  quelquefois 
de  justesse  , parce  que  les  gens  qui  les  conçoivent  man- 
quent d’expérience  ; c’est  par-là  que  vous  affermirez  la 
liberté  françoise  , et  que  , par  votre  puissance  et  l’exempU 
de  votre  bonheur  , vous  fonderez  la  liberté  du  monde  ; 
car  les  exemples  , les  faits  , persuadent  mieux  que  les 
préceptes  , quelqu’évidens  qu’ils  soient.  Les  devoirs  géné- 
raux du,  conseil  exécutif  sont  connue  , mais  ses  droits  dans 


ïc  corps  politique  restent  à déterminer.  Je  vais  les  trouve? 
danIS  la  nature  de  ceç  devoirs  mêmes. 
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La  preiriière  condition  des  loîx  est  d’être  exécutable  ^ 
îa  seconde  , d’être  claire  ; la  troisième  , d’être  utile  ; la 
quatrième  , d’être  nécesssaire.  Les  droits  du  conseil  exé- 
cutif reposeront  sur  ces  points  , et  ses  représentations 
devront  les  avoir  pour  objet.  L’effet  des  représentations 
du  pouvoir  exécutif  sur  une  loi  considérée  sous  ces  rap- 
ports , sera  d’obliger  le  corps  législatif  à remettre  la  loi 
en  délibération  , après  l’avoir  renvoyée  , avec  les  obser- 
vations des  ministres  , à l’examen  d’une  commission 
ad  hoc  , et  sur  le  rapport  de  laquelle  l’assemblée  se 
décidera  , soit  à modifier  le  décret  , soit  à le  retirer  , 
«oit  à persister  en  le  confirmant  ; décision  qui  ne  pourra 
être  portée  que  huit  jours  , au  plus  , après  que  les  repré- 
sentations du  pouvoir  exécutif  lui  auront  été  communi- 
quées. Dans  les  cas  d’urgence  , la  décision  du  corps  légis- 
latif sera  définitive  , et  quelle  qu’elle  soit  , le  conseil 
exécutif  sera  tenu  de  procéder  à l’exécution.  Voilà  par  quels 
moyens  j’ai  cru  que  vous  'pourriez  modérer  les  mouve- 
mens  du  corps  législatif  , et  conserver  sans  danger 
eette  précieuse  unité  qui  fait  notre  force  et  fera  notre 
gloire. 

Il  me  reste  à déterminer  maintenant  la  nature  du 
conseil  national  intermédiaire  , institution  dont  , au  pre- 
mier coup-d’œil  , on  n’apperçoit  pas  la  nécessité  ; ce- 
pendant un  instant  de  réflexion  suffit  pour  concevoir  le 
danger  d’un  corps  législatif  toujours  existant.  Si  le  cours, 
des  évènemens  a prolongé,  parmi  nous,  l’existence  de 
cette  grande  puissance  , en  doit  on  conclure  que  , dans 
.un  autre  ordre  de  choses  , la  présence  de  ce  corps  sera 
toujours  nécessaire.  La  lutte  de  la  nation  contre  un 
pouvoir  ennemi  , est  terminée.  La  royauté  n’est  plus. 
Tout  pouvoir  maintenant  est  émané  du  peuple.  Lor^-. 
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qu\ine  bonne  constitution  aura  distribué  ses  pouvoirs  » 
organisé  notre  ordre  social  actuel  ; qu’enfin  nous  aurons 
un  gouvernement  ; que  l’assemblée  nationale  sera  ramenée 
à ses  fonctions  uniques  , la  législation  , l’examen  des 
comptes  des  ordonnateurs  des  dépenses  publiques  , 
l’assiette  des  contributions  l’équilibre  entre  les  recettes 
et  les  dépenses  , et  le  maintien  des  loix  faites  , l’affermis- 
sement des  principes  ; que  le  'retour  de  la  paix  et  la 
gloire  de  la  république  auront  rétabli  la  sécurité  et  l’or- 
dre intérieur  ; alors  on  peut  prévoir  un  moment  où  les 
assemblées  nationales  pourront  entrer  en  vacances.  C’est 
pour  cette  époque  , éloignée  sans  doute  ',  mais  que  le 
législateur  doit  prévoir  , que  je  prépare  un  corps  poli- 
tique intermédiaire  dont  le  principe  soit  dans  la  constitu- 
tion , et  qui  ne  puisse  jamais  servir  à la  changer  , lequel 
soit  néanmoins  assez  fort  pour  rassurer  la  nation  contre 
toute  entreprise  du  pouvoir  exécutif  , et  capable  de 
suppléer  aux  besoins  que  quelque  circonstance  imprévue 
pourroit  faire  naître  , dans  l’absence  du  corps  législatif. 
Dans  mes  idées  , le  conseil  national  intermédiaire 
n’acquerra  d’existence  qu’au  moment  où  le  corps  légis- 
latif entrera  en  vacances  , et  la  perdra  le  jour  où  ce  corps 
rentrera  dans  ses  fonctions.  Il  me  semble  encore  essentiel 
qu  avant  l’époque  de  son  installation  , les  individus  qui 
devront  le  composer  soient  inconnus  , et  que  nul  pouvoir 
ne  puisse  proroger  la  reprise  des  fonctions  du  corps 
législatif  , ni  déterminer  la  durée  de  ses  vacances  , que 
lui-même.  Avec  ces  précautions , toutes  craintes  s’évanouis- 
sent; carie  conseil  intermédiaire  ne  pourra  influer  sur.  cette 
détermination  , puisque  i°.  les  membres  qui  devront  le 
composer  ne  seront  pas  tirés  du  corps  législatif;  2®.  qu’ils 
ne  pourront  être  connus  qu’après  que  le  décret  de  va- 
cance aura  été  rendu.  Ainsi  nulle  crainte  à cet  égard 
d empiétement  de  pouvoir.  Je  présente  cette  idée  à 
lavance  pour  repousser  les  terreurs  paniques  par  les- 
quelles la  malveillance  tentera  de  dissiper  cette  institution 
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nécessaire , et  conservatrice  d’un  ordre  stable  et  régulier 
dans  le  gouvernement. 

Le  conseil  intermédiaire  sera  composé  de  quatre-vingt- 
trois  membres  : un  pour  chaque  departement.  Je  propo- 
serois  de  les  tirer  au  sort  entre  les  députés  suppléans  de 
chaque  département  , avec  cette  condition  constitution- 
nelle qu’ils  changeront  à chaque  vacance  du  corps  légis- 
latif (i).  Leurs  fonctions  seront  de  donner  au  pouvoir 
exécutif  les  autorisations  dont  il  jugeroit  avoir  besoin  , 
dans  les  cas  qui  n’auroient  point  été  prévus  par  le:S 
loix.  Les  décisions  du  conseil  intermédiaire  seroient  inti- 
tulées loix  provisoires.  Elles  n’acquerroient  le  caractère 
de  loix  définitives  qu’après  avoir  été  ratifiées  par  le  corps 
législatif  ; et  pour  être  provisoirement  exécutoires  , elles 
auroient  besoin  de  la  formule  approbative  du  tribunal 
des  censeurs.  Le  refus  de  cette  approbation  renverroit 
ces  décisions  au  jugement  de  l’assçmblée  nationale  légis.- 
lative  ; mais  alors  , si  le  conseil  exécutif  croyoit  la  sûreté 
de  l’état  compromise  par  l’opposition  censoriale  , alors  il 
seroit  tenu  , sur  sa  responsabilité  . de  convoquer  , par 
une  proclamation  , le  corps  législatif.  On  peut  étendre 
ou  resserrer  les  fonctions  du  conseil  intermédaire  na- 
tional ; mais  la  nature  de  cette  institution  exige  que  les 
limites  en  soient  posées  , avec  une  grande  précision  , 
dans  la  constitution  même.  On  sent  aisément  le  danger 
de  les  laisser  flottantes  , puisquil  en  pourroit  arriver 
qu  il  acquerroit  une  force  qui  , dépendant  des  circons- 
tances , pourroit  détruire  1 harmonie  des  pouvoirs, 

(l)  Il  résuîteroit  de  ce  mode  , I<^.  la  nécessité  de  porter  au 
choix  des  suppléans  le.  même  soin  qu’au  choix  des  titulaires;^ 
2.0.  que  la  suppléance  ne  seroit  plus  dédaignée;  30.  que  les 
suppléans  seroient  condamnés  à s’occuper  de  la  chose  publi-, 
que  , aÉn  de  se  rendre  dignes  des  hautes  fonctions  auxqueliçSi 
!a  chtuîce  de.  leur  position  pourroit  les  appeller. 
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• Il  est  un  point  qu’il  sera  nécessaire  d’interdirè  sévè- 
« tement  à ce  pouvoir  intermédiaire  , celui  de  statuer 
sur  aucune  des  parties  de  la  iortune  publique  ; on  con- 
çoit assez  dans  quel  esprit  ces  conditions  et  ces  réserves 
doivent  être  réglées  : et  ces  précautions  , en  fixant  la 
nature  de  cette  institution^  n’en  laissent  plus  paroître  que 
les  avantages,  qui  sontTexpédition  des  alFaires  , l'économie^ 
et  la  marche  régulière  du  gouvernement.  Je  ne  crains  point 
d’ajouter  qu’elles  font  disparoître  l’inconvénient  , plus 
grand  peut-être  qu’on  ne  l’imagine  , d’un  grand  corps 
toujours  assemblé  et  voulant  toujours  faire  ; ce  qui  ne 
se  pourroit  bientôt  qu’en  défaisant  l’ouvrage  des  autres  , 
en  mettant  une  instabilité  constante  dans  le  système  delà 
législation  , instabilité  qu’on  peut  regarder  comme  lè 
plus  redoutable  ennemi  de  la  prospérité  des  empires  et 
du  bonheur  des  individus.  On  aime  les  loix  pour  deux 
raisons  ^ et  parce  qu’elles  sont  bonnes  ^ et  parce  qu’elles 
sont  anciennes.  Laissons  vieillir  les  loix  , et  gardons-nous 
d’en  vouloir  faire  tous  les  jours. 

Voilà  l’esquisse  de  la  constitution  telle  que  nous  l’avons 
conçue  : il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  à la  convention 
de  donner  quelque  publicité  à ces  premières  idées  ; elles 
entraîneront  une  discussion  publique  qui  répandra  son 
jour  sur  les  questions  épineuses  que  j’ai  franchement  abor- 
dées , mais  que  je  suis  loin  de  croire  avoir  résolues  sui- 
vant le  vœu  du  plus  grand  nombre.  J’avois  le  droit  de 
l’entreprendre  ; et  j’ai  cru  remplir  un  devoir  en  m’en 
occupant  sans  passion  , sans  intérêt  , sans  autre*  objet 
que  de  servir  la  république.  Vivement  pénétré  des  sentie 
mens  qui  doivent  , à cet  instant , électriser  toutes  les  âmes, 
né  libre  et  républicain  par  instinct,  avant  de  l’être  par  la 
réflexion  et  le  décret  du  21  septembre  1792  , j’ai  recherché 
les  moyens  de  faire  passer  à nos  neveux  les  inestimables 
avantages  d’un  gouvernement  sans  roi  , d’un  état  social 
sans  nobles.  Puisse  ce  travail  prouver  à mes  conci- 
toyens , à ceux  qui  m’ont  honoré  de  leurs  suffrages  et  te« 


vêtu  du  caractère  sacré  de  représentant  du  premier  peuple 
de  la  terre  , que  j’étois  au  moins  digne  de  leur  estime  par 
mes  principes  , et  que  si  d’autres  ont  reçu  de  la  nature 
plus  de  talens  , nul  ne  me  surpassera  dans  la  fermé  réso- 
lution de  combattre  la  tyrannie  , et  de  fonder  1 empire 
desloix  sur  les  ruines  du  pouvoir  absolu  , de  l’anarchie  et 
de  la  royauté. 
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